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ACTE DES INSTITUTIONS

TITRE PREI.;lIER

DISPOSITiONS GENERALES

TEXTE PUBLIE A TITRE D'INFORMATION
Banque Atlantique de Côte d'Ivoire. - Bilan (exer-

cice 1994-1995). 86

CONSEIL CONSTITUTIONNEL
14janvier .. Décision n° E 01 relative à la requête: Amadou

Soumahoro contre Youssouf Bakayoko. 85

CHAPITRE Il

Dispositions préliminaires

Art. 2. - Tous les gisements ou accumulations naturelles
d'hydrocarbures dans le sol ou le sous-sol du territoire de la
République de Côte d'Ivoire, sa mer territoriale, sa zone écono­
mique exclusive et son plateau continental, découverts ou non
découverts, sont et demeurent la propriété exclusive de l'Etat.

Art. 3. - Toutes les opérations pétrolières sur le territoire de
la République de Côte d'Ivoire, sa mer territoriale, sa zone
économique exclusive et son plateau continental ainsi que le
régime fiscal de ces activités sont soumis aux dispositions de
la présente loi et de ses textes d'application.

d) « Exploitation », les activités destinées à extraire les
hydrocarbures à des fins commerciales, notamment les activités
de développement, de production et d'abandon des gisements
d'hydrocarbures;

e) "Hydrocarbures », tous les hydrocarbures liquides ou
gazeux existant à l'état naturel, autrement dénommés pétrole
brut ou gaz naturel selon le cas, ainsi que tous les produits et
substances connexes extraits en association avec lesdits
hydrocarbures, et les hydrocarbures solides, y compris les
schistes bitumineux;

f) « Opérations pétrolières », toutes -les activités de
reconnaissance, de recherche, d'exploitation, de transport et de
commercialisation d'hydrocarbures, y compris leur stockage et
traitement, notamment le traitement du gaz naturel, mais à
l'exclusion des activités de raffinage et de distribution des
produits pétroliers;

g) « Recherche », également dénommée. ({ exploration », les
.activités de reconnaissance détaillée ainsi: que les forages de
recherche destinés à découvrir des gisements d'hydrocarbures
économiquement exploitables, y compris les activités d'évalua­
tion et de délimitation d'une découverte d'hydrocarbures
présumée commerciale ;

hJ « Reconnaissance '», les activités préliminaires de recon­
naissance et de détection d'indices d'existence d'hydro­
carbures, notamment par l'utilisation de méthodes gëologiqces,
géochimiques ou géophysiques, à l'exclusion des forages
dépassant une profondeur de 300 mètres sauf dispositions
contraires de l'autorisation de reconnaissance;

i) ({Société pétrolière », toute personne morale justifiant
des capacités techniques, financières et juridiques nécessaires
pour mener à bien.les opérations pétrolières;

j)" Titre minier d'hydrocarbures », le permis de recherche
ou la concession d'exploitation d'hydrocarbures attachés à un
contrat de concession;

k) « Titulaire (s) », toute (s) entité (s) juridique (s), personne (s)
co-contractante (s) de l'Etat, bénéficiaire (s) d'un contrat
pétrolier;

1) ({Transport», les activités de transport par canalisations
des hydrocarbures extraits jusqu'aux points de chargement,
ou de grosse consommation en République de Côte d'Ivoire,
hormis les réseaux de collecte et de desserte sur les gisements ;
l'utilisation d'autres moyens de transport peut être prévue dans
les textes d'application de la présente loi;

m) ({ Zones marines profondes », la partie de la zone écono­
mique exclusive et du plateau continental de la République de
Côte d'Ivoire définie comme telle dans les textes d'application
de la présente loi.
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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU GOUVERNEMENT

. PARTIE NON OFFICIELLE

Aviset annonces.

. LoI nO 96-669 du 29 août 19!1-6 portant Codepétrolier.

L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE

LE pRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT
LA TENEUR SUIT:

CHAPITRE PREMIER

Définitions

Article premier. - Aux fins de la présente loi, on entend par :

a) «Contrat de concession »,'le contrat pétrolier attaché a un
permis de recherche d'hydrocarbures et, s'il y a lieu, à une ou
des concessions d'exploitation, ainsi qu'il est précisé à l'article 14
de la présente loi;

b) « Contrat de partage de production », le contrat pétrolier
par lequel le titulaire reçoit une rémunération en nature en
disposant d'une part de la production, ainsi qu'il est précisé à
l'article 15 de la présente loi;

c) ({ Contrat pétrolier », tout contrat conclu par l'Etat avec une
ou des sociétés pétrolières pour effectuer à titre exclusif la
recherche et l'exploitation des hydrocarbures à l'intérieur d'un
périmètre défini; un contrat pétrolier peut être un contrat de
concession, un contrat de partage de production ou tout autre
type de contrat autorisé par la présente loi;

1997
7 janvier.... Arrêté n'' 79 M,LCVE.- Avis 96-7l MLCVE.

prescrivant une enquête publique à la. sous­
préfecture de Napié en vue de l'approbation du
plan de lotissement de Nabatiourkaha. 84

13 janvier.... Arrêté n" 176MLCVE. - Avis 96-70MLCVE.
portant nomination de M. Tan~~ Yao Bru~o~ chef
de Service des Ventes immobilières du ministère
du Logement, du Cadre Vie et de l'Environ-
nement. 83
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Art. 4. - L'Etat exerce sur l'ensemble du temtoire de la
République de Côte d'Ivoire, sa mer territoriale, sa zone écono­
miqueexclusiveet son plateau continental desdroits souverains
aux fins des opérations pétrolières.

Nul ne peut entreprendre des opérations pétrolières, même le
propriétaire de la surface, s'il n'y a pas été préalablement autorisé
conformément aux dispositions de la présente loi.

Art. 5. - L'Etat peut entreprendre directement des opérations
pétrolières, soit en les réalisant lui-même soit en les faisant
réaliser pour son compte par des personnes morales ivoiriennes
de Droit public.

L'Etat peut également autoriser des personnes morales de
nationalité ivoirienne ou de nationalité étrangère à réaliserdes
opérations pétrolières en exécution d'un contrat pétrolier conclu
parces personnes avec l'Etat, conformément auxdispositionsde
la présente loi.

S'il y a lieu, l'Etat peut également accorder des autorisations
de reconnaissance d'hydrocarbures dont les fins sont uniquement
d'information technique.

Art. 6. - L'Etat se réserve le droit de prendre directement ou
de faire prendre par une société d'Etat mandatée à cet effet, une
participation sous quelque forme juridique que ce soit dans
les opérations pétrolières objet d'un contrat pétrolier, selon
les conditions et modalités prévues dans ledit contrat pétrolier.

Art. 7. - Sous réserve des droits acquis, le Gouvernement
décidedes zonesouvertes à lareconnaissance, à larecherche et à
l'exploitation, qui seront découpées en « blocs », sur lesquels
peuvent être conclus des contrats pétroliers ou. le cas échéant,
octroyées des autorisations de reconnaissance.

Le Gouvernement juge discrétionnairement des demandes ou
offres de contrats pétroliers et d'autorisations. Le refus total ou
partiel n'ouvre au demandeur aucun droit de recours ou à une
quelconque indemnité de la part de l'Etat.

En cas de demandes ou offres concurrentes, sous réserve,
le cas échéant, des droits antérieurs, aucune priorité ne peut
être invoquée.

Les informations que doivent contenir les demandes de
contrats pétroliers et d'autorisations ainsi que leurs modalités
d'attribution, de renouvellement, de cession ou de transmission
sont établies par décret.

Art. 8. - Un contrat pétrolier et les autorisations et, s'il y a
lieu, les titresminiersd'hydrocarbures en dérivant, ainsi qu'une
autorisation de reconnaissance, ne peuventêtreattribués qu'à une
société commerciale ou, conjointement, à plusieurs sociétés
commerciales, de Droit ivoirien ou étranger.

Ces sociétés, lorsqu'elles sont de droit étranger, doivent
justifier pendant toute la durée du contrat pétrolier d'un
établissement stable en République de Côte d'Ivnire inscrit au
registredu commerce,qui peutêtreune société de Droitivoirien
ou une succursale.

Nul ne peut être titulaire d'un contrat pétrolier, des autorisa­
tions ou des titres miniersd'hydrocarbures y afférents, ni d'une
autorisation de reconnaissance, s'il ne justifie des capacités
techniques, financières et juridiques nécessaires pour mener à
bien les opérations pétrolières pour lesquelles il demande à être
autorisé.

Plusieurs sociétés pétrolières peuvent s'associer ~n vue de
la conclusion et de l'exécution d'un contrat pétrolier ainsi que
de la détention des autorisations ou titres miniers y afférents ;
à titre exceptionnel, une société pétrolière peut également
s'associer à une société non pétrolière dans les conditions
fixées par décret. Tous protocoles, contrats ou conventions
relatifs à l'association, y compris à la désignation de la société
pétrolière agissant en qualité d'opérateur chargé de la conduite
des opérations pétrolières qui est tenue de justifier d'une
expérience passée satisfaisante en tant qu'opérateur dans des
zones et conditions similaires, doivent être déclarés au
Gouvernement et sont soumis à approbation préalable dans les
conditions fixées aux articles 31, 34 et38 ci-dessous.

Une même société pétrolière peut être titulaire de plusieurs
contrats pétroliers ou autorisations de reconnaissance.

Les activités de reconnaissance, de recherche, d'exploitation
et de transport d'hydrocarbures sont considérées comme des
actesde commerce.

Art. 9. - Aucun agent ou entité contractuelle de l'Etat, ayant
directement ou indirectement en charge la gestion des affaires
pétrolières de l'Etat, ne peut détenir un intérêt directou indirect
dans les opérations pétrolières, ni être titulaire ou bénéficiaire
d'un contrat pétrolier ou autorisation.

Ces mesures s'appliquent aux fonctionnaires sous réserve
des dispositions du Statut de la Fonction publique.

Art. 10. - La validité d'un contrat pétrolier sur un périmètre
donné n'interdit pas l'octroi à une autre personne, en vertu
du Code minier, sur tout ou partie de ce périmètre de titres
miniers pour la recherche et l'exploitation de substances
minérales autres que les hydrocarbures.

De même, la validité de tels titres miniers pour des substances
minérales autres que les hydrocarbures ne fait pas obstacle à la
conclusion d'un con t'rat pétrolier ou d'une autorisation de
reconnaissance surtout ou partie du périmètre concerné.

Dans de tels cas de superposition de droits sur une même
surface pour des substances minérales différentes, l'activité
du titulaire de droits les plus récents devra être conduite de
manière à ne pas causer de préjudice à l'activité du titulaire
le plus ancien.

TITRE Il

DE L'AUTORISATION DE RECONNAISSANCE

D'HYDROCARBURES

Art. 1\. - Une autorisation de reconnaissance d'hydrocar­
bures portant sur des surfaces non couvertes par un contrat
pétrolier peut être accordée par un acte du Gouvernement qui
en énonce les conditions.

L'autorisation de reconnaissance est accordée pour une
durée d'un an au plus et peut être renouvelée uneseule fois pour
une duréed'un an au plus. Elle ne constitue pas un titre minier
et n'estni cessible, ni transmissible.

Les conditions d'obtention et de renouvellement de l'autorisa­
tion de reconnaissance d'hydrocarbures sont fixées par décret.

Art. 12. - L'autorisation de reconnaissance confère à son
titulaire, dans les limites de son périmètre, le droitnon exclusif
d'exécuter des travaux de reconnaissance d'hydrocarbures.
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Elle ne .contère à son titulaire aucun droit -à "la conclusion
d'un contrat pétrolier, sous réserve le coas échéant de l'avantage
particulier prévu au dernier alinéa du présent article, ou à la
disposition des produits extraits en cas de découverte
d'hydrocarbures à l'occasion des travaux "de reconnaissance.

Les résultats des travaux de reconnaissance sont commu­
niqués au Gouvernement, dans les conditions énoncées par
l'autorisation de reconnaissance.

L'Etat peut à tout moment conclure un contrat pétrolier sur
tout ou partie du périmètre objet d'une autorisation de
reconnaissance, laquelle devient caduque de plein droit pour la
surface concernée, sans que ceci ouvre à son titulaire le droit à
aucune indemnité.

Toutefois, si des circonstances exceptionnelles le justifient,
notamment pour les zones marines profondes, l'autorisation de
reconnaissance peut prévoir, pendant sa durée de validité, en
faveurde son titulaire. soit un droit de préférence, à conditions
équivalentes, en cas de conclusion éventuelle d'un contrat
pétrolier sur tout ou partie du même périmètre, soit une exc1u-

ité de durée limitée pour conc1ure un contrat pétrolier sur
tout ou partie du périmètre.

TITRE III

DU CONTRAT PErROLIER DE RECHERCHE
ET D'EXPLOITATION D'HYDROCARBURES

CHAPITRE PREMIER

Des différents types de contrats pétroliers

Art. 13. - L'Etat, pour la recherche et l'exploitation d'hydro­
carbures, peutconclure des contrats qui peuvent être:

a) Des contrats de concession attachés à l'octroi de titres
miniers d'hydrocarbures constitués par des permis de recherche
et les concessionsd'exploitation;

b) Des contrats de partage de production;

c) Ou d'autres types de contrats s'il y a lieu, notamment les
contrats de servicesà risques.

Art. 14. - Le contrat de concession est conclu préalablement
11 l'octroi d'un permis de recherche d'hydrocarbures; il fixe les
_.iits et obligations de l'Etat et du titulaire pendant la période de

validité du permis de recherche et, en cas de découverte d'un
gisement d'hydrocarbures commercialement exploitable,
pendant la période de validité de la concession d'exploitation.
Le titulaire du contrat de concession assume à ses propres
risques le financement des opérations pétrolières et dispose,
conformément au contrat, des hydrocarbures extraits pendant
la période de validité du contrat.

Art. 15. - Le contrat de partage de production est celui
par lequel l'Etat contracte les services d'une société pétrolière
en vue d'effectuer pour son compte et de façon exclusive,
à l'intérieur d'un périmètre défini, les activités de recherche et,
les activités d'exploitation en cas de découverte d'un gisement
d'hydrocarbures commercialement exploitable. Le titulaire
assume, en outre, à ses propres risques, le financement de ces
opérations.

Les opérations pétrolières d'un contrat de partage de production,
selon leur nature, font l'objet d'une autorisation exclusive soit
d'exploration, (et, en cas de découverte, d'évaluation), soit
d'exploitation COUvrant l'exploitation d'un gisement
d'hydrocarbures commercialement exploitable.

En cas de production d'hydrocarbures, celle-ci est partagée
entre l'Etat et le titulaire conformément aucontrat de partage de
production, le titulaire recevant ainsiunepart de production aux
fins de le rembourser de ses coûts et de Ie rémunérer en nature
selon les modalités suivantes:

a) Une part de la production totale d'hydrocarbures est affectée
au remboursement des coûts pétroliers effectivement supportés
par le titulaire au titre du contrat pour la réalisation des opérations
pétrolières. Cette part de production couramment appelée dans
l'industrie « cost oil », ne peut être supérieure au pourcentage
de la production fixé dans le contrat, lequel définit les coûts
pétroliers récupérables ainsi que les conditions et modalités
de leur récupération par prélèvement sur la production;

b) Le solde de la production totale d'hydrocarbures, après
déduction de la part prélevée au titre de l'alinéa a) ci-dessus,
couramment appelée dans l'industrie «profit oil », est partagé
entrel'Etat et le titulaire, selon les modalités de partage fixées dans
le contrat, lequelprécisesi le partage est effectué avant ou après
impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

Le contrat pétrolier est dénommé «contrat de services à
risques» lorsqu'il prévoit que le remboursement des coûts
pétroliers et le versement de la rémunération du titulaire sont
effectués en espèces.

Art. 16. - Les règles de partage de la production visées aux
alinéas a) et b) de l'article 15 ci-dessus peuvent être différentes
pour les hydrocarbures liquides et les hydrocarbures gazeux, en
vue de promouvoir l'exploitation des gisements de gaz naturel
notamment nonassocié.

En outre, pour encourager les opérations pétrolières dans les
zones marines profondes, le contrat de partage de production
prévoit des-règles de remboursement des coûts pétroliers et de
rémunération du titulaire qui prendront en compte, directement
ou indirectement, l'incidence de la profondeur d'eau des
gisements concernés.

Il peut également prévoir pour ces zones marines profondes
la possibilité d'inclure dans les coûts pétroliers récupérables
au titre de l'alinéa a) de l'article 15 ci-dessus un montant
supplémentaire égal à une fraction des investissements de
développement appelé «crédit d'investissement en mer
profonde », qui est défini dans le contrat. -

CHAPITRE II

Des dispositions communes aux contrats pétroliers

Art. 17. - Un contrat pétrolier est négocié par le Gouver­
nement, sous l'autorité du Président de la République. 11 est
signé par le Président de la République ou ses représentants,
mandatés par décret.

A défaut de stipulation contraire, le contrat pétrolier entre en
vigueur dès sa signature par les Parties.

Art. 18. - Le contrat pétrolier doit notamment fixer:

a) Le périmètre de l'autorisation de recherche;

b) La durée du contrat et des différentes périodes de validité
de l'autorisation de recherche, des autorisations d'évaluation, et
des autorisations d'exploitation, ainsi que les conditions de leur
renouvellement et prorogation, y compris en matière de rendus
de surface;

c) Les engagements de travaux ou d'investissement pour
chacune des périodes de validité de l'autorisation de recherche;
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d) Les conditions d'établissement des programmes de travaux
etbudgets, le contrôlede leur exécution, la fourniture auministère
chargé des hydrocarbures des rapports, données et informations
relatifs aux opérations pétrolières;

e) Les droits et obligations réciproques des Parties contrac­
tantes;

f) Les obligations concernant une découverte commerciale
et le développement d'un gisement commercial ainsi que les
modalités d'octroi d'une autorisation d'exploitation, le régime
des biens, meubles et inimeubles, nécessaires à la réalisation
des opérations pétrolières, y compris les conditions de leur
dévolution à l'Etat à la fin du contrat;

g) Les droits et obligations du titulaire en matière de
transport d'hydrocarbures extraits;

h) Les règles de propriété de la production et de sa répartition
entre les Parties contractantes ainsi que, les modalités de
détermination du prix des hydrocarbures extraits;

i) Le cas échéant, les modalités de la participation de l'Etat
ou d'une société d'Etat, ainsi que les règles de l'association
avec le titulaire;

j) Les clauses fiscales, douanières et financières, ainsi que
les règles comptables spécifiques, les opérations pétrolières,
y compris de tenue éventuelle des livres et registres en devises
étrangères;

k) Les conditions de résiliation du contrat et de retrait ou·
d'annulation des autorisations dans les diverses éventualités;

/) Les obligations à remplir en matière d'emploi etde formation
du personnel ivoirien;

m) Les conditions juridiques concernant la loi applicable,
la stabilité des conditions, les cas de force majeure et le
règlement des différends;

n) Les conditions de cession et de transfert du contrat et des
autorisations en dérivant.

Lorsque les' circonstances le justifient, l'objet d'un contrat
pétrolier peut être limité à l'exploitation d'un ou de plusieurs
gisements d'hydrocarbures déjà découverts et délimités,
sans être 'lié à l'octroi d'une autorisation de recherche.

Art. 19. -'Les cessions ou transferts, de tout ou partie, d'un
contrat pétrolier à toute société pétrolière sont soumis à
approbation préalable, dans les conditions prévues à l'article 38
ci-dessous.

TITRE IV

DE L'AUTORJSATION DE RECHERCHE
ET DE L:AUTORJSATION D'EXPLOITATION

D'HYDROCARBURES

CHAPITRE PREMIER

Des différents types d'autorisation de recherche
et d'exploitation d'hydrocarbures

Art. 20. - L'autorisation attachée à un contrat pétrolier est
constituée, en ce qui concerne respectivement la recherche et
l'exploitation des hydrocarbures:

a) De l'autorisation de recherche d'hydrocarbures, qui peut
être soit un permis derecherche d'hydrocarbures, s'il s'agit d'un
contrat de concession, soit une autorisation exclusive d'explo­
ration ou, en cas de découverte, une autorisation exclusive
d'évaluation, s'il s'agit notamment d'un contrat de partage de
production;

b) De l'autorisation d'exploitation d'hydrocarbures, qui peut
être soit une concession d'exploitation s'il s'agit d'un contrat de
concession, soit une autorisation exclusive d'exploitation s'il
s'agit notamment d'un contrat de partage de production,

CHAPITRE Il

De l'autorisation de recherche d'hydrocarbures

Art. 21. - L'autorisation de recherche d'hydrocarbures
confère à son titulaire le droit exclusif d'exécuter, à ses risques
et dépens, dans les limites du périmètre qui en est l'objet et
indéfiniment en -profondeur sauf exclusion, tous travaux "de
reconnaissance et de recherche d'hydrocarbures.

L'autorisation de recherche est accordée par un acte du
Gouvernement, pour une durée initiale de validité de trois ans
au plus, renouvelable conformément aux' dispositions de

. l'article 22 ci-dessous, aux conditions du contrat pétrolier, qui
aura été ''préalablement conclu avec l'Etat. Toutefois, en cas de
contrat de partage de production ou de contrats de services
à risques, la signature du contrat vaut octroi de l'autorisation
exclusive d'exploration.

Art. 22. - La validité de l'autorisation de recherche
d'hydrocarburesest, sur demande du titulaire présentée dans les
formes réguliè_res avant l'expiration de la période de validité en
cours, renouvelée àdeux reprises, par un acte du Gouvernement,
pourla durée prévue aucontratpétrolier, à condition toutefois que
le titulaire ait rempli ses obligations pour la période de validité
alors en cours. La durée initiale de l'autorisation de recherche
augmentée de la durée des deux renouvellements ne peut excéder
sept ans, ou de neuf ans en zones marines profondes non compris
la durée de la prorogation éventuelle visée au dernier alinéa
du présent article.

A la date de chaque renouvellement, la superficie de l'auto­
risation est réduite conformément au contrat pétrolier.

La période de validité de l'autorisation peut être prorogée dans
les conditions fixéesau contrat, par un acte du Gouvernement, en
cas de nécessité aux fins de permettre l'achèvement de forages de "

recherche en cours ou l'évaluation et la délimitation d'une
découverte d'hydrocarbures,notamment en'cas d'une découverte
de gaz naturel non associé ou d'une découverte située en zones
marines profondes,

Art.' 23. .; Le contrat pétrolier fixe le programme minimum
de travaux de recherche que le titulaire de l'autorisation de
recherche s'engage à réaliser au cours de la période initiale de
validité de l'autorisation ainsi qu'au cours dt? chaque période de
renouvellement.

Si le titulaire ne satisfait pas à ses obligations de travaux dans
les délais impartis, il doit verser à l'Etat une indemnité dans .
les conditions fixées au contrat pétrolier.

Art. 24. - Toute découverte d'hydrocarbures doit être
notifiée dès que possible au Gouvernement par le titulaire de
t'autorisation de recherche.

Si cette découverte permet de présumer l'existence d'un
gisement commercialement exploitable, le titulaire est tenu
d'effectuer avec le maximum de diligence les travaux nécessaires
à l'évaluation et à la délimitation d'un tel gisement. A l'issue de
ces travaux. le titulaire doit établir le caractère commercial
ou non de la découverte.



23 janvier 1997 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 67

Le contrat pétrolier peut prévoir que ces travaux sont à
conduire en vertu d'une autorisation d'évaluation d'hydro­
carbures relative -au périmètre présumé de la découverte à
l'intérieur du périmètre de recherche. L'octroi d'une autorisation
d'évaluation, par -un. acte du Gouvernement, ,laisse subsister
l'autorisation de recherche à l'intérieur du périmètre d'éva­
luation.

Art. 25. - L'autorisation de recherche d'hydrocarbures
confère à son tituiair~' le droit de disp~ser'de sa part des
hydrocarbures qui pourraient être 'éventuellement extraits à
l'occasion des travaux de recherche ~t des essais de production,
sous réservede déclaration préalable au Gouvernement.

Les .droit~ et obligatio~s du titulaire sont alors ceux d'un
exploitant en ce qui concerne la production ainsi obtenue,
conformément ~\l cOJ;l,trat,pé,t!oli.er.'

; , - ~." , ,

Art. 26. ----, D~ que l'existence d'un gisement d'hydrocar­
bures commercialement exploitable est établie, le titulaire de
"xutcrisation de recherche est tenu de demander l'octroi d'une
autorisation d'exploitation et d'entreprendre les activités de
développement et d'exploitation.

, L'octroi d'une autorisation d'exploitation entraîne l'annulation
de l'autorisation de recherche à l'intérieur du périmètre
d'exploitation, mais la laisse subsister à l'extérieur de ce périmètre
jusqu'à sa date d'expiration, sans modifier le programme
minimum de travauxde recherche souscrit parle titulaire.

Art. 27. - Si une autorisation de recherche d'hydrocarbures
vient normalement à renouvellement ou à expiration définitive
avant qu'il ne soit statué sur une demande de renouvellement ou
de prorogation ou d'autorisation d'exploitation, régulièrement
introduites et si le titulaire a rempli ses engagements et satisfait
aux obligations résultant de la présente loi, des textes pris
pour son' application et du contrat pétrolier, la validité de
l'autorisation de recherche sur la zone visée par cette demande
sera prorogée par le Gouvernement, jusqu'à intervention
d'unedécision.

Art. 28. - Le titulaire d'une autorisation de recherche
.d'hydrocarburespéut renonceren totalité ouenpartie aux surfaces
faisant l'objet de cette autorisation, sous réserve d'un préavis
de deux mois au moins. La renonciation ne prend effet qu'après
avoir été acceptée par un acte du Gouvernement. Elle entraîne
l'annulation de l'autorisation dans l'étendue sur laquelle
elle porte.

Une renonciation partielle ne réduit pas les obligations
contractuelles du titulaire, sauf stipulations contraires du
contrat pétrolier.

Une renonciation totale entraîne la caducité du contrat
pétrolier; elle n'est acceptée que si le titulaire a rempli
l'ensemble de ses obligations contractuelles pour la période de
validité alor~ en cours ou versé l'indemnité. définie au contrat.

Art. 29. -r-' A l'expiration totale ou partielle d'une autorisation
de recherche d'hydroqlfbures, soit au terme de chaque période de
validité, soit en cas de renonciation ou d'annulation, le titulaire
doit effectuer, à sa charge, les opérations d'abandon prescrites
par la réglementation et le contrar pétrolier. Il devra également
avoir fourni à l'Etat toutes. les informations et données
pétrolières en sa possession concernant la zone abandonnée.

Art. 30. - Pendant la validité d'une autorisation de recherche
d'hydrocarbures, son titulairepeut, sur sa demande, être autorisé
par un acte du Gouvernement, à exploiter à titre provisoire les
puits productifs, pour une période maximale de deux ans pendant
laquelle il sera tenu de poursuivre l'évaluation et la délimitation
du gisement concerné, conformément aux dispositions de
l'article 24 ci-dessus.

Cette autorisation peut être retirée dans les mêmes formes en
cas d'inobservation des dispositions de l'article 23. Elle devient
caduque en cas d'expiration de l'autorisation de recherche pour
quelque cause que ce soit, à moins que ne soit déposée dans les
formes régulières une demande recevable d'autorisation
d'exploitation.

La procédure d'instruction de la demande d'autorisation
provisoire d'exploiter, d'extension de celte autorisation à de
nouveaux puits et de retrait de l'autorisation est fixée
par décret.

CHAPITRE 1lI

De l'autorisation d'exploitation d'hydrocarbures

Art. 3 I. - L'autorisation d'exploitation d'hydrocarbures
confère à son titulaire le droitexclusif d'effectuer, à ses risques ct
dépens, dans les limites du périmètre qui en est l'objet, toutes los
opérations d'exploitation d'un gisement commercialement
exploitable, et le cas échéant, de recherche, ainsi que do
disposer de tout ou partie de la production des hydrocarbures,
conformément aux stipulations du contrat pétrolier qui lie le
titulaire à l'Etat.

L'autorisation d'exploitation ne peut être attribuée qu'à une
société pétrolière justifiant de capacités techniques, financières
et juridiques, et ayant dûment fait la preuve d'une expérience
passée satisfaisante en tant qu'opérateur dans des zones et
conditions similaires.

L'autorisation d'exploitation est accordée par décret.

L'institution d'une autorisation d'exploitation ne confère en
aucun cas la propriété des gisements; elle crée un droit de
durée limitée qui n'est pas susceptible d'hypothèque, distinct
de la propriété de surface, cessible et transmissible dans les'
conditions prévues par la présente loi.

Art. 32. - La durée de l'autorisation d'exploitation d'hydro­
carbures ne peut dépasser vingt-cinq ans.

L'autorisation d'exploitation peut être renouvelée une fois,
dans les formes prévues à l'article 31 ci-dessus pour son octroi,
pour une durée de dix ans au plus, si le titulaire a rempli ses
obligations et démontre la possibilité du maintien d'une
production commerciale d'hydrocarbures au-delà de la période
de validité en cours.

Art. 33. - L'étendue d'une autorisation d'exploitation est
déterminée par l'acte institutif de l'autorisation, Elle est limitée
par la surface engendrée par les verticales s'appuyant sur le
périmètre défini en surface, sauf stipulations contraires du
contrat pétrolier.

Art. 34. - Le titulaire d'une autorisation de recherche
d'hydrocarbures qui aura fourni la preuve, par des travaux
de recherche, d'évaluation et de délimitation conduits
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conformément à la présente loi, de l'existence à l'intérieur de son
périmètre d'un gisement d'hydrocarbures commercialement
exploitable aura le droit, en cas de demande dans les formes
régulières présentée avant l'expiration de la validité de son

autorisation de recherche, prorogée le cas échéant, dans les
conditions de l'alinéa 3 de l'article 22 ci-dessus, d'obtenir une
autorisation d'exploitation relative à ce gisement.

Une telle demandé' est accompagnée du projet de plan de
développement et de production du gisement soumis au
Gouvernement, qui doit notamment indiquer les informations
concernant les réserves récupérables d'hydrocarbures, le profil
estimé de production, le schéma et le calendrier de dévelop­
pement du gisement, le plan d'abandon, l'étude d'impact sur
l'environnement, les estimations d'investissements et de coûts
ainsi que l'étude justifiant le caractère commercial du
gisement.

La demande doit également désigner la société pétrolière
agissant en qualité d'opérateur qui est tenue de justifierde capacités
techniques. financières et juridiques et qui aura dûment fait la
preuved'uneexpérience passée satisfaisante en tant qu'opérateur
dans des zones et conditionssimilaires.

Le titulaire doit s'engager à effectuer avec toute la diligence
possible les travaux de développement du gisement commercial,

conformément au plan de développement et de ses modifications
éventuelles.

Pendant la validité d'une autorisation de recherche

d'hydrocarbures, seul son titulaire peutobtenir uneautorisation
d'exploitation à l'intérieur du périmètre de l'autorisation de
recherche.

Art. 35. - Le titulaire d'une autorisation d'exploitation peut
renoncertotalementou partiellement à celle-ci, sous réserved'un
préavis de six mois au moins et à condition d'avoir rempli ses
obligations.

La renonciation ne prend effet qu'après avoir. été acceptée
par décret. Ce décret définit, le cas échéant, le périmètre
conservé par le titulaire. La renonciation à l'ensemble du

périmètre objet du contrat pétrolier entraîne la caducité de
celui-ci.

Art. 36. - Sauf cas de force majeure, lorsque le gisement
objet de l'autorisation d'exploitation est resté inexploité depuis
six mois, le retrait de l'autorisation peut en être prononcé,
par décret, après mise en demeure de reprendre l'exploitation
dans un délai maximum de six mois et si, ce délai écoulé,
la mise en demeure n'a pas été suivie d'effet.

Art. 37. - A l'expiration de l'autorisation d'exploitation,

soit à son terme normal, soit en cas de renonciation ou de
retrait, le titulaire doit, sauf accord contraire du Gouvernement,
entreprendre à sa charge, les opérations d'abandon de l'exploi­
tation du gisement prescrites par la réglementation et le contrat

pétrolier.

Les installations, matériels et terrains relatifsà l'autorisation,
qui sont nécessaires à la poursuite de l'exploitation, sont,
à la demande du Gouvernement, transférés à l'Etat, sans
indemnisation du titulaire.

CHAPITRE IV

Des dispositions communes aux autorisations de recherche
et aux autorisations d'exploitation d'hydrocarbures

Art. 38. - Les droits et obligations au titre d'un contrat
pétrolier, ainsi que l'autorisation de recherche et les autorisa­
tions d'exploitation d'hydrocarbures dérivant du contrat, sont
cessibles et transmissibles sous réserve de l'approbation
préalable du Gouvernement et dans les conditions prévues par la
réglementation et le contrat applicable, lequel peut fixer des
conditions particulières en cas de cession ou transfert à une
société affiliée ou entrecotitulaires.

Le titulaire du contrat pétrolier doit porter à la connaissance
du Gouvernement, pour approbation, tout contrat ou accord,
par lequel il promet de confier, céder ou transmettre, ou par
lequel il confie, cède ou transmet, en tout ou partie, les droits et
obligations résultant du contrat pétrolier. Il en est de même pour
toute opération ayant pour effet d'entraîner un changement du
contrôle de la société titulaire.

Toutaccord ainsiconclu ne peutêtrepassé quesous condition
suspensivede cette approbation. Toutacte passéen violationdes
dispositions du présent article est nul et de nul effet et peut
entraîner la résiliation du contrat pétrolier.

Le cessionnaire doit satisfaire aux conditions fixées par la
présente loi, ses textes d'application et, le cas échéant, le contrat
pétrolier.

Lorsqu'un contrat pétrolier est conclu avec. plusieurs
titulaires conjoints, le retrait d'un ou plusieurs d'entre eux
n'entraîne ni l'annulation d'autorisations dérivant du contrat,
ni la résiliation du contrat, si le ou les autres titulaires
reprennent à leur compte les engagements qui avaient été
souscrits pour ledit contrat. Ce retrait est accepté par le
Gouvernement.

Art. 39. - La renonciation prévue aux articles 28 et 35
ci-dessus ne _peut intervenir qu'après le paiement s'il y a Heu
des sommes dues à l'Etat au titre du contrat pétrolier et
l'exécution des travaux prescrits par la réglementation et le
contrat pétrolier en matière de protection de l'environnement.

Le contrat pétrolier détermine conformément à la réglemen­
tation les modalités d'abandon des travaux et installations
devant obligatoirement être respectées par le titulaire à la fin
d'une autorisation ou du contrat pétrolier quelle qu'en soit
la cause.

TITRE V

DE L'AUTORISATION DE TRANSPORT
D'HYDROCARBURES PAR CANALISATIONS

Art. 40. - Les titulaires de contrats pétroliers, ou chacun de
leurs cotitulaires, ont le droit, pendant la validité du contrat et

dans les conditions fixées au présent titre, de transporter dans
leurs propres installations, à l'intérieur du territoire de la Répu­
bliquede Côte d'Ivoire, sa mer territoriale, sa zone économique
exclusiveetsonplateau continental, oudefaire transporter tout en
en conservant lapropriété, les produits résultant de leursactivités
d'exploitation ou leur part desdits produits vers les points de
collecte, de traitement, de stockage,de chargement ou de grosse
consommation.
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Les droits visés à l'alinéa ci-dessus, y compris l'autorisation
prévue à l'article 43 ci-dessous, peuvent être transférés
individuellement ou conjointement par les titulaires d'un
contrat pétrolier dansles conditions fixées par la réglementation
et le contrat. Les transferts éventuels à un tiers sont soumis à
autorisation préalable. et accordés parunacteduGouvernement.

Lesbénéficiairesdestransferts susmentionnésdoiventsatisfaire
aux conditions fixées par la présente loi et ses textes d'application
pour la construction et J'exploitation des canalisations et
installationsconcemées.

Art. 41. - Des titulaires de COntrats pétroliers peuvent
s'associer entre eux pour assurer en commun le transport des
produits extraits de leurs exploitations.

Ils peuvent également s'associer avec des tiers qualifiés, y
compris avec l'Etat, soit directement, soit par l'intermédiaire
d'unorganisme public ou d'une société d'Etat, pour la réalisation
et l'exploitation des canalisations et installations.

Tousprotocoles, accords oucontrats passésentre les intéressés
ont soumis à approbation préalable, et accordés par un acte

du Gouvernement.

Art. 42. - Le tracé et les caractéristiques des canalisations et
installations doivent être établis de manière à assurer la collecte,
le transport et l'évacuation des produits extraits des gisements
d'hydrocarbures dans les meilleures conditions techniques,
écologiques et économiques.

Pour l'établissement de ce tracé, l'auteur du projet peut
disposer du droit d'occupation temporaire dans les conditions
fixées au titre VI de la présente loi.

En vue d'assurer le respect des prescriptions du premier alinéa
du présent article, en cas de découverte, dans la même région
géographique, d'autres gisements exploitables par des tiers,
le Gouvernement peut demander aux titulaires de contrats
pétroliers ou aux bénéficiaires des transferts visés à l'article 40
ci-dessus, de s'associer avec d'autres exploitants en vue de la
réalisation ou de l'utilisation commune des canalisations et
installations, pour l'évacuation de la totalité ou d'une partie de
la production de ces gisements.

Art. 43. - L'autorisation de transport d'hydrocarbures par
canalisations est accordée par décret. Elle comporte l'appro­
bation du projet de construction de canalisations et installations
joint à la demande et déclare le projet d'utilité publique.

L'occupation des terrains nécessaires aux canalisations et
installations est effectuée dans les conditions fixées au titre VI
de la présente loi.

L'autorisation de transport comporte également pour
le titulaire le droit d'établir des canalisations et installations sur
des terrains dont il n'aura pas la propriété. Les possesseurs des
terrains grevés de la servitude de passage sont tenus de s'abstenir
de tout acte susceptible de nuire au bon fonctionnement des
canalisations et installations. L'assujettissement à la servitude
don~e droit, dansle cas de terrains privés,à uneindemnitéfixée,
à ,defaut d:accord amiable, par l'autorité compétente pour la
détermination de l'indemnité d'expropriation.

Lorsque les ,canalisations ou installations mettent obstacle à
l'utilisation normale des terrains et que le propriétaire en fait la
demande, le titulaire doit procéder à l'acquisition desdits terrains.
La valeur de ceux-ci est, à défaut d'accord amiable, déterminée
commeen matière d'expropriation.

Art. 44. - Sauf cas de force majeure, l'autorisation de
transport d'hydrocarbures devient caduque lorsque le titulaire
du contrat pétrolier ou les bénéficiaires des transferts visés à
l'article 40 ci-dessus n'auraient pas commencé ou fait
commencer les travaux prévus un an après l'approbation
du projet.

Art. 45. - L'entreprise assurant l'exploitation d'une canali­
sation de transport d'hydrocarbures peut, à défaut d'accord
amiable, être tenue par un acte du Gouvernement, d'accepter,
dans la limite et pour la durée de sa capacité de transport
excédentaire, le passage des produits provenant d'autres
exploitations que celles ayant motivé l'approbation du projet.

Ces produits ne peuvent faire l'objet d'aucune discrimination
dans le tarif de transport, dans des conditions comparables de
qualité, de régularité et de débit.

Les conditions et modalités d'établissement des tarifs de trans­
port sont fixées dans les textes d'application de la présente loi
et les contrats pétroliers.

Art. 46. - Si le ou l'un des titulaires de l'autorisation de
transport d'hydrocarbures par canalisations contrevient aux
dispositionsde la présente loi ou aux dispositions réglementaires
ou contractuelles prises pour leur application ou relatives à la
sécurité publique ou à la protection de l'environnement, le
Gouvernement lui adresse, dans les conditions fixées dans
l'autorisation de transport, une mise en demeure d'avoir à se
conformer à ces dispositions dans un délai de trois mois
au moins, sauf dans le cas où la sécurité publique ou la
défense nationale exigerait une application immédiate desdites
dispositions.

Si l'intéressé ne se conforme pas à ces injonctions, l'Etat peut
prononcer, le cas échéant, pourla seule part de l'intéressé dans
l'association, la mise en régie de l'exploitation aux frais et
risques de ce dernier. Si dans un délai de trois mois après la
mise en régie, l'intéressé ne s'est pas conformé à ses obligations,
le retrait de l'autorisation de transport en ce qui le concerne est
prononcé par décret et les droits de l'intéressé sont transférés
à l'Etat.

Art. 47. - Les dispositions du présent titre en matière
d'autorisation de transport d'hydrocarbures par canalisations ne
s'appliquent pas aux canalisations et installations établies à
l'intérieur du périmètre d'une autorisation d'exploitation pour
les besoins dudit périmètre.

TITRE VI

DES OBLIGATIONS ET DES DROITS ANNEXES
AUX OPERATIONS PETROLIERES

CHAPITREPREMIER

De l'exercice des opérations pétrolières

Art. 48. - Le titulaire d'un contrat pétrolier doit conduire
les opérations pétrolières dont il a la charge avec diligence et
suivant les règles de l'art en usage dans l'industrie pétrolière
internationale.

Art. 49. -: Le titulaire d'un contrat pétrolier doit réaliser
les opérations pétrolières de telle manière que soit assurée,
en toutes circonstances. la conservation des ressources
naturelles, notamment des gisements d'hydrocarbures, et que
soient dûment protégées les caractéristiques essentielles de
l'environnement.
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A ce titre il doit effectuer toutes les opérations et travaux en
utilisant les techniques confirmées en usage dans l'industrie
pétrolière internationale et prendre notamment toutes mesures
destinées à préserver et à protéger les environnements, milieux
et écosystèmes naturels, ainsi que la sécurité des personnes et
des biens.

Art. 50. - Le titulaire d'un contrat pétrolier est tenu de
fournir auGouvernement, les informations, données, documents
et échantillons provenant ou résultant des opérations pétrolières
ainsi que les rapports périodiques prévus par la réglementation
et le contrat pétrolier.

Ceux-ci ont un caractère confidentiel et ne peuvent être
rendus publics que dans les conditions fixées dans les textes
d'application de la présente loi et les contrats pétroliers.

An. 5 \. - Le titulaire d'un contrat pétrolier peut, sous sa
responsabilité, sous-traiter à des entreprises qualifiées des
opérations pétrolières dont il a la charge..

Pourles besoinsdes opérations qui leursont confiées et dans .
cette limite, les sous-traitants ont les mêmes droits et obligations
que le titulaire ducontrat pétrolier. Les contrats de sous-traitance
doivent êtrecommuniqués au Gouvernement.

Art. 52. - Le titulaire d'un contrat pétrolier ainsi que ses
sous-traitants doivent accorder la préférence aux entreprises
-ivoiriennes pourles contrats de construction, de fourniture et de
prestations de services, à conditions équivalentes de qualité,
prix, quantités, délais de livraison et conditions de paiement.

An. 53. - Le titulaire d'un contrat pétrolier ainsi que ses
sous-traitants doivent employer par priorité du personnel de
nationalité ivoirienne qualifié pqur les nécessités de leurs
opérations.

A celte fin, dès le commencement des opérations pétrolières,
le titulaire du contrat pétrolier doit établir et financer un
programme de formation de personnel ivoirien, de toutes
qualifications, dans les conditions qui sont fixées dans le
contrat pétrolier.

An. 54. - Le titulaire d'un contrat pétrolier doit se conformer
aux normes d'hygiène et de sécurité en usage dans l'industrie
pétrolière internationale et veiller à leur application par ses
sous-traitants.

Tout accident grave doit être porté immédiatement à la
connaissance des autorités compétentes.

Art. 55. - Le titulaire d'un contrat pétrolier doit, en cas de
production commerciale d'hydrocarbures, affecter par priorité
à la satisfaction des besoins du marché intérieur ivoirien une
part de la production lui revenant. Les conditions et modalités
de cette obligation sont précisées dans le contrat pétrolier,
y compris en ce qui concernele prix de cession.

Une fois satisfaits, s'il y a lieu, les besoins de la consom­
mation intérieure du pays, le titulaire du contrat pétrolier
dispose librement de la part de la production d'hydrocarbures
qui lui revient au titredudit contrat.

La conclusion d'un contrat pétrolier ne confère en aucun cas
le droit au raffinage ou à la transformation des hydrocarbures
et 1ou à la vente des produits qui en découlent sauf autorisation
expresse accordée par l'Etat.

Art. 56. - Au cas où un gisement d'hydrocarbures s'étend
sur plusieurs périmètres contractuels attribués à des titulaires
distincts, ceux-ci peuvent être tenus s'il y a lieu, de conclure un
accord dit « d'unitisation » afin d'exploiter ce gisement dans les
meilleures conditions techniques et économiques. Ledit accord
ainsi que le plan d'exploitation commune doivent être soumis
au Gouvernement pourapprobation.

Art. 57. - Afin d'assurer leur meilleure utilisation du point de
vueéconomiqueet technique, le Gouvernement peutimposeraux
titulaires de contrats pétroliers des conditions de réalisation et
d'exploitation des travaux et installations visés à l'article 59, de la
même manière que l'alinéa3 de l'article 41 ci-dessus en dispose
pour les canalisations de transport d'hydrocarbures, pourvu
que ces conditions ne portent pas atteinte aux conditions
économiques normales de l'activité des titulaires.

En cas de désaccord entre les exploitants intéressés sur les
modalités de cette association, le Gouvernement peut procéder
par voie d'autorité" dans les conditions prévues aux contrats
pétroliers.

Art. 58. - Dans la mesure de la nature et de la durée de leurs
travaux, le titulaire d'une' autorisation de reconnaissance
bénéficie des mêmes droifs et assume les 'mêmes obligations
que le titulaire d'un contrat pétrolier pourdes travaux similaires,
tels qu'ils sont prévus, au présent titre, ainsi qu'aux titres VII
et VIII ci-après.

CHAPITRE Il

De l'occupation des terrains et des relations
avec les propriétaires du sol et les tiers

Art. 59. - Conformément aux dispositions législatives et
réglementaires particulières à chacune des matières ci-après,
le titulaire d'un contrat pétrolier peut, sur le territoire de la
République de Côte d'Ivoire, tant à l'intérieur qu'àl'extérieur du
périmètre objet dudit-contrat, y compris dans la zone économi­
que exclusive et le plateau continental, et dans les conditions
fixées auprésent titre:

a) Occuper les terrains nécessaires à l'exécution des opéra­
tions pétrolières et à leurs activités connexes, notamment aux
activités visées aux alinéas b) et c) ci-dessous et au logement
du personnel affecté aux chantiers;

b) Procéder ou faire procéder aux travaux d'infrastructure
nécessaires à la réalisation, dans les conditions économiques
normales, des opérations pétrolières et à leursactivités connexes
telles que le transport et le stockage des matériels, des équipements
et des produits extraits, à l'exclusion du transport d'hydro­
carbures par canalisations visé au titre V de la présente loi,
l'établissement de moyens de télécommunications et de voies
de communication, ainsi que la production ou la fourniture de
l'énergie nécessaireaux opérations pétrolières;

c) Effectuer ou faire effectuer les sondages et les travaux requis
pourl'approvisionnement en eaudupersonnel, des travaux et des
installations conformément aux prescriptions réglementant les
prises d'eau;

d) Prendre et utiliser ou faire prendre et utiliser les matériaux
du sol nécessaires aux besoins des activités visées aux alinéas
a), b} et c) ci-dessus, moyennant le paiement des redevances
d'extraction en vigueur, s'il y a lieu, ou d'une juste indemnisation
au profit du propriétaire du sol.
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Art. 60. ,--- Saufen cas d'autorisation spéciale, le titulaire d'un
contrat p~irolier ne ,peut occuper aucun _des _terrains suivants
ni y exécuter des travaux d'aucune sorte:

a) Terrains situés.à moinsde cinquante mètres de tousédifices
religieux ou _non, édifices gouvernementaux ou affectés à un
service public. enclos murés, cours et jardins. habitations,
groupes. d'habitations, villages, agglomérations, lieux de sépul­
ture, puits. points d'eau, réservoirs, rues, routes, chemins de
fer, conduites d'eau, canalisations, travaux d'utilité publique et

ouvrages .d'arts ;

b) T~r;'ains situés à moins de mille mètres d'une frontière ou

d'un aéroport ;

c)Terrains déclarés par l'Etat parcs nationaux, aires protégées
ou réserves analogues..

Art, 6L -c--L'occupation. des terrains et l'exercice des droits
visés à l'article. 59 ci-dessus font l'objet d'accords entre le
·;tulaire du contrat pétrolier et les propriétaires du sol ou les
Jénéficfai~es de droits coutumiers.

Faute d'accord amiable, le Gouvernement peut donner au
titulaire desautorisations temporaires d'occupation oud'utilisation
en vue de ne pas retarder le déroulement normal des opérations
pétrolières, sans préjudice des droits légitimes des propriétaires
du salau bénéficiaires de droits coutumiers. Cette autorisation
fixe, en même temps, une indemnité provisionnelle et approxi­
mative d'occupation qui doit être consignée préalablement à la
prise de possession et qui constitue un acompte à valoir sur
les indemnités visées à l'article 62 ci-dessous.

L'occupation de terrains appartenant à des personnes privées
.ouvre droit, pour celles-ci, à une indemnité annuelle égale à la
somme représentant pendant l'occupation la valeur du produit
netdu terrain avantl'occupation.

Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire de la
jouissance du sol pendant plus de deux ans ou lorsque après
l'exécution des travaux les terrains occupés ne sontplus propres

l'usage antérieur, celui-ci peut exiger du titulaire du contrat
pétrolier l'acquisition du sol. Le terrain à acquérir ainsi est
toujours estimé à la somme représentant, lors de l'acquisition
ou du rachat des droits d'usage, la valeur du terrain ou desdits
droits avant l'occupation.

Les contestations relatives aux indemnités visées ci-dessus
sontsoumises aux tribunaux civils.

L'occupation de terrains immatriculés du domaine privé de
l'Etat et des autres collectivités publiques, qui ne sont pas déjà
occupés légalementpar des tiers, a lieu sans indemnité.

Art. 62. - La réalisation des opérations pétrolières et des
installations y afférentes peut, s'il y a lieu, être déclarée d'utilité
publique et d'urgence, à la demande du titulaire du contrat
pétrolier, conformément à la législation applicable en la matière,
Cette déclaration est accordée par décret pris sur proposition
du Gouvernement.

En tant que de besoin, il peut être procédé à l'expropriation
pour cause d'utilité publique de tous terrains ou biens confor­
mément à la législation et à la réglementation en vigueur;
le titulaire du contrat pétrolier supportera les frais, indemnités et
charges résultant de la procédure d'expropriation.

L'indemnité d'expropriation est égale à la valeur du terrain
exproprié, cette valeur étant déterminée par l'usage du terrain
avant l'expropriation ou, le cas échéant, avant l'occupation.
Les contestations relatives à cette indemnité sont soumises aux
tribunaux civils. Le transfert de propriété est prononcé suivant
la procédure d'expropriation.

Art. 63. - L'expiration partielle ou totale d'un contrat
pétrolier est Sans effet à l'égard des droits résultant de
l'article 59 ci-dessus pour le titulaire de ce contrat sur les
travaux, canalisations et installations réalisés en application
des dispositions du présent titre, sous réserve que ces travaux,
canalisations et installations soient utilisés dans le cadre de
l'activité du titulaire sur la partie éventuellement conservée'
ou surd'autres contrats pétroliers.

Art. 64. - Tous frais, indemnités et charges entraînés par
l'occupation des terrains nécessaires aux opérations pétrolières
sont supportés par le titulaire du contrat pétrolier.

Le titulaire d'un contrat pétrolier est tenu de réparer tous
dommages causés ou entraînés par les opérations pétrolières
ou activitésconnexes ou parles installations situées à l'intérieur
ou a l'extérieur du périmètre contractuel, que ces dommages
soient de son fait ou de celui de ses sous-traitants. A défaut
de réparation, l'indemnité doit correspondre à la valeur du
dommage causé.

L'Etat ne peut encourir aucune responsabilité, directe ou
indirecte, à l'égard des tiers pour tous dommages résultant dela
réalisation des opérations pétrolières par le titulaire d'un contrat
pétrolier.

Le contrat pétrolier doit prévoir les conditions et les
modalités des garanties et assurances que le titulaire à l'obliga­
tion d'apporter à l'Etat pour la mise en oeuvre des dispositions
du présent article.

CHAPITRE III

De la surveillance administrative et technique
et du contrôle financier

Art. 65. - Le Gouvernement veille à l'application des
dispositions de la présente loi et de ses textes d'application, ainsi
qu'à l'exécution de leurs obligations par les titulaires de contrats
pétroliers. 11 prend toute mesure réglementaire et dispose à cet
effet de tout droit de surveillance et d'inspection des opérations
pétrolières.

A ce titre, le Gouvernement prend au niveau des Adminis­
trations compétentes toutes les dispositions appropriées pour"
assurer la surveillance administrative et technique, le suivi
économiqueet comptable des activités visées parla présente loi.
Les titulaires des contrats pétroliers doivent notamment
fournir au personnel de ces Administrations. les moyens pour
leur penn.ettre d'accéder aux sites des travaux et installations
et de façon générale aux sources d'informations nécessaires à
l'exécution des opérations pétrolières.

Les modalités d'exercice de la surveillance administrative et
technique du suivi économique et comptablesont précisées par
décret pris en application de la présente loi.

Le Gouvernement veille également aucontrôle financier des
activités visées par la présente loi.
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TITRE VII

DES DISPOsmONS FISCALES DOUANIERES
ET DE LA REGLEMENTATIONDES CHANGES

CHAPITRE PREMIER

Des dispositions fiscales

Art. 66. - Les titulaires de contrats pétroliers, ainsi que les

entreprises qui leur sont associées dans le cadre des Protocoles
ou Accords visés à l'article 8 et à l'article 37, sont assujettis,
à raison de' leurs activités de recherche et d'exploitation
d'hydrocarbures sur le territoire de la République de Côte d'Ivoire,

sa mer territoriale, sa zoneéconomique exclusiveet SOD plateau
continental, transort inclus, au paiement des impôts, taxes et
redevances visés ci-après. notamment à ceux, tels qu'ils sont
déterminés dans le Code général des Impôts, sous réserve des

dispositions du présent chapitre applicables aux opérations

pétrolières.

Art, 67. - Les demandes d'attribution, de renouvellement,

Je cession, de transmission ou de renonciation de contrats
pétroliers et des autorisations en dérivant sont soumises au
paiement de droits fixes dont les montants et modalités de
règlement sont déterminés dans le cadre de la loi de Finances.

Art. 68. - Les titulaires de contrats pétroliers sont sountis à
une redevance superficiaire annuelle dont le montant et les
modalités de règlement sont précisées dans le contrat pétrolier.

Art. 69. - Les titulaires de contrats de concession visés à
l'article 14 de la présente loi sont tenus d'acquitter mensuel­

lement une redevance proportionnelle à la production. Le taux
de cette redevance, ainsi que ses règles d'assiette et de recou­
vrement, qui peuvent être différents pour les hydrocarbures

liquides et les hydrocarbures gazeux, sont précisés par le contrat

de concession.

La redevanceest réglée en nature ou en numéraire, conformé­
ment aux modalités précisées dans le contrat de concession.

Le contrat de concession peut prévoir des exemptions totales
ou partielles de la redevance à la production dans des cas
exceptionnels en vue de promouvoir les opérations pétrolières
en République de Côte d'Ivoire, notamment dans les zones

marinesprofondes.

Art. 70. - Les titulaires de contrats pétroliers ou entreprises
visées à l'article 66 sont assujettis, dans les conditions fixées au
présent chapitre, à l'impôt direct sur les bénéfices industriels

et commerciaux à raison des bénéfices nets qu'ils retirent de
l'ensemble de leurs activités de recherche et d'exploitation

d'hydrocarbures sur le territoire de la République de Côte
d'Ivoire, sa mer terri-toriale, sa zone économique exclusive
et son plateau continental, lransport inclus, qu'ils se livrent
seuls ou en association avec d'autres entreprises.

A cet effet, chaquetitulaire decontrats pétroliers ou entreprise,
quelle quesoit sa nationalité, tient,parannéefiscale, unecompta­
bilité séparée de ses opérations pétrolières en Côte d'Ivoire qui
permet d'établir un compte de production et de résultats et un

bilan faisant ressortir tant les résultats desdites opérations que
les éléments d'actif et de passif qui y sont affectés ou s'y

rattachent directement.

Le bénéfice net imposable vise au premier alinéa est
coristitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la
clôtureet à l'ouverture de l'exercice, diminuée des suppléments
d'apports et augmentée des prélèvements effectués au cours
de cet exercice par l'entreprise ou ses associés. L'actif net
s'entend de l'excédent des valeurs d'actif sur le total formé
au passif par les créances de tiers, les amortissements et les
provisions' autorisés oujustifiés.

Le montant non apuré du déficit que l'entreprise justifie avoir
subi au titre des opérations pétrolières peutêtre admis en déduction
du bénéfice imposable au-delà de la limitation du délai de report

prévue au Code général des Impôts jusqu'à ce que la déduction

soit totalement opérée.

Art. 71. - Doivent être notamment portés au crédit du

compte de production et de résultats visé à l'article 70 ci-dessus:

10 La valeurdes produits vendus, qui doit être conforme aux
prix courants du marché international établis suivant les dispo­
sitions des contrats pétroliers applicables à l'entreprise;

20 Le cas échéantence qui concerne les contrats de conces­
sion; la valeur de la. quote-part de la production versée en
nature à l'Etat à titre de redevance proportionnelle à la produc­

tion, en application des dispositions de l'article 69 ci-dessus;

3° S'il Y a lieu, les revenus provenant du stockage, du traite­

ment et du transport des hydrocarbures ainsi que de la vente de
substances connexes;

4° Les plus-values provenant de la cession ou du transfert
d'éléments quelconques de l'actif. Toutefois, si l'exploitation

est assurée par plusieurs sociétés associées, en cas de cession
entreles sociétés associées ou entre unedes sociétés associées et
unede ses filiales, quideviendrait partie dans laditeexploitation,
les plus-valuesde cession sont exclues, à conditionque les actifs
ainsi cédés soient comptabilisés par la société cessionnaire à la
valeur apparaissant dans les livres de ladite société ;

50Tous autres revenus' ou produits se rapportant aux opéra­
tions pétrolières.

Art. 72. - Le bénéfice net est établi après déduction de toutes
charges supportées pour les besoins des opérations pétrolières,

celles-ci comprenant notamment:

10 Les-frais généraux de toutenature,les dépensesde personnel
et les charges y afférentes, les loyers des immeubles, les coûts
des fournitures, les coûts des prestations de services fournies
aux titulaires de contrats pétroliers.

Toutefois, pourles dépenses visées à l'alinéa qui précède:

a) Les coûts des fournitures, du personnel et des prestations de
servicesfournis pardes sociétés affiliées auxtitulaires descontrats
pétroliers ne doivent pas excéder ceux qui seraient normalement

facturés dans des conditions de pleine concurrence entre un
acheteur et un vendeur indépendants pour des fournitures ou
prestations de services similaires;

b) Est également déductible seule une fraction raisonnable

des dépenses administratives du siège social de l'entreprise à
l'étranger pouvant être imputée aux opérations pétrolières sur
le territoire de la République de Côte d'Ivoire conformément
au contrat pétrolier.
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2° Les amortissements portés en comptabilité par l'entreprise,
dans la limite des taux définis dans I~ contrat pétrolier, y compris
les amortissements qui auraient étédifférés 31:1 cours d'exercices
antérieurs déficitaires. L'amortlssenie~t commence à la date
d'tltilisatîàn des: biens 'et se 'poursuit' jusqu'à ce que ces biens
soient am'orti~.L~ contrat de partage de produetion peut
défiliirâes' Irlodalitésplu-ticùlières d'amortissement des coûts
pétroliersrécupérables visés li!'article 15 a) ci-dessus;

3°'L~'s intérêts et ~kl~s des"'capitaux mis par des tiers à la
disposition de l'entreprise pour les besoins des opérations
pétrolières de développement de gisements et de transport des
hydrocarbures, dans hi mesure où ils n'excèdent pas les taux
normaux en lisage' sur 'Ies marchés financiers internationaux
pour des prêts de nature similaire ainsi que, en dérogation de
l'article 6. 111. A. 2 du Code général des Impôts, les intérêts et
agios servis aux.associés ou à des sociétés affiliées à raison des
sommesqu'ils mettent à la disposition de l'entreprise en sus de leur
part de capitai; 'si ces sommes sont affectées à couvrir une quete­
oart r~'i'sôrinable des investissements de développement de
giséments d'hydrocarbures et de transport de leur production en
République de Côte d'Ivoire, et si les taux d'intérêt n'excèdent
pas les taux. mentionnés ci-dessus. En outre, si des emprunts à
des tiers sont effectués à l'étranger, ils devront être préalablement
déclarés à l'Administration;

4° Le cas échéant, en ce qui concerneles contrats de conces­
sion, le montant totalde la redevance surla production acquittée
à l'état, soit en espèces, soit en nature, en application des
dispositions de l'article 69 ci-dessus;

5° Les provisions raisonnables constituées en vue de faire
face à des pertes ou charges nettement précisées et que des
événements en cours rendent probables;

6° Sous réserve de stipulations contractuelles contraires,
toutes autres pertesou charges directement liées aux opérations
pétrolières, à l'exceptiondu montant de l'impôt sur les sociétés
visé à l'article 70 ci-dessus et des autres charges et pertes non
déductibles conformément aux dispositions du Code général
des Impôts.

Art. 73. - L'impôt sur les bénéfices est calculé et recouvré
selon les modalités prévues par le Code général des Impôts sous
réserve des dispositions particulières du présent chapitre.

Le contrat pétrolier peut toutefois prévoir un paiement en
devises étrangères ou en nature avec la possibilité d'un système
d'acomptes provisionnels et des règles comptables spécifiques
aux opérations pétrolières, en particulier, les conditions et les
modalités de 1. tenue éventuelle des livres et registres en devises
étrangères.

Art. 74. - Le contrat pétrolier peut prévoir une prime
dénommée" bonus de signature» que son titulaire s'oblige à
verser à l'Etat pourla conclusion du contrat, ainsi qu'une prime
dénommée« bonusde production»que le titulaire a l'obligation
de verser à l'Etat en fonction des quantités d'hydrocarbures
produites.

Art. 75. - Dans la mesure où le contrat pétrolier de
concession visé à l'article 14 de la présente loi le prévoit
expressément, son titulaire peut être assujetti à un prélèvement
pétrolier additionnel calculé sur les bénéfices des opérations
pétrolières conformément aux stipulations du contrat
applicable.

Art. 76. - 76.1. - A l'exception de l'impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux visé à l'article 70 ci-dessus et,
le cas échéant de la redevance à la production, du prélèvement
pétrolier additionnel et des autres taxes mentionnées aux
articles 67, 68, 69, 74 et 75 ci-dessus, le titulaire du contrat

pétrolier est exonéré:

- De tout autre impôt sur les bénéfices et les dividendes
versés auxactionnaires du titulaire du contrat pétrolier;

- De tous impôts, droits, taxes ou contributions de quelque
nature que ce soit, nationaux, régionaux ou communaux,
frappant les opérations pétrolières et tout revenu y afférent,
ou les biens, activités ou actes du titulaire du contrat pétrolier
ou son établissement et son fonctionnement en exécution
de la présente loi ;

- De la taxe sur la valeur ajoutée, de la taxe sur les prestations
de services et de l'acompte surdivers impôts institués parla loi
n? 90-434 du 29 mai 1990, au titre de leurs acquisitions de biens
et servicesdirectement et exclusivement affectés à l'exercicede
leurs activités pétrolières. Les modalités pratiques d'application
seront précisées par un acte du Gouvernement.

Les biens et services non directement affectés' auxopérations
pétrolières et à Ce titre n'ouvrant pas droit à déduction, en appli­
cation des dispositions prévues par les articles 224 et suivants
du Code général des Impôts, sont exclus du bénéfice des
exonérations précitées en matière de taxe surla valeur ajoutée.

L'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée, de la taxe Sur
les prestations de services et de l'acompte sur divers impôts
s'applique dans les mêmes conditions aux entreprises titulaires
d'un contrat de sous-traitance pétrolier.

76.2. - Le titulaire du contrat pétrolier est redevable dans
les conditions de droit commun des droits d'enregistrement,
de timbre et de publicité foncière et de la taxe sur les véhicules
à moteur à l'exception des droits d'enregistrement relatifs
aux prêts, cautionnements et contrats liés directement aux
opérations pétr?lières ;

76.3. - Le titulaire du contrat pétrolier demeure soumis à
toutes les obligations d'assiette et de paiement relatives aux
impôts et taxes prélevés à la source pour le compte du Trésor
public, notamment en matière d'impôts surs'alaires, d'impôts sur
les bénéfices, d'impôts sur les revenus, et d'impôts fonciers,
à l'exception de tout impôt et taxe sur les intérêts payés à
des prêteurs non résidents pour les fonds concernant les
investissements de développement;

76.4. - L'entreprise est tenue de déposer auprès de
l'Administration toutes les déclarations et tous les documents
prévus par la réglementation de droit commun même si
ces déclarations et documents sont afférents à des opérations.
exonérées de tous droits ou taxes en application de la
présente loi;

76.5. - L'entreprise demeure assujettie aux taxes perçues en
contrepartie de services rendus et d'une manière générale à tous
prélèvements et autres que ceux à caractère fiscal suivant des
modalités définies dans le contrat pétrolier;

76.6. - Les sous-traitants éligibles prestataires de services
pétroliers peuvent bénéficier du régime fiscal simplifié prévu
aux articles 993 à 1009 du Code général des Impôts.
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Art. 77. - Le Fonds d'Actions pétrolières, créé par l'ordon­
nance n° 76-299 du 20 avril 1976 portant création d'un fonds
d'affectation spéciale dénommé « Fonds d'Actions pétrolières »
approuvée par la loi n? 76-507 du 3 août 1976, reçoit un
pourcentage déterminé par le contrat pétrolier des ressources
revenant à l'état par application du paragraphe b) de l'article 15
et de l'article 74 de la présente loi.

CHAPITRE Il

Des dispositions douanières

Art. 78. - Sous réserve des dispositions particulières des
articles 79 et 80 ci-dessous applicables aux opérations
pétrolières, les titulaires de contrats pétroliers et leurs sous­
traitants sontsoumisauxdispositions du Codedes Douanes.

Art. 79. -79.1. - Les titulaires de contrats pétroliers ainsi
que leurs sous-traitants ont le droit d'importer en République
de Côte d'Ivoire, sous réserve des dispositions de l'article 52
de la présente loi, les matériels, matériaux produits chimiques,
JT''.lchines et équipements nécessaires àlaréalisationdesopérations
~ rolières du programme de travaux agréé en exonération de
tous droits et taxes à l'importation, y compris la taxe sur la valeur
ajoutée. Celte exonération à l'importation s'étend également
aux parties et pièces détachées destinées aux machines et
équipements nécessaires aux opérations pétrolières.

Une liste des matériels, matériaux produits chimiques,
machines et équipements pouvant bénéficier de ces exonérations,
sera établie parle Gouvernement, après avis d'une commission
d'agrément.

Cette liste qui sera annexée du contrat pétrolier fera l'objet
d'une révision périodique pour tenir compte de l'évolution
technique, cela, en accord avec les Administrations compétentes
et la commission d'agrément;

79.2. - Les marchandises visées à l'alinéa premier importées
par le titulaire d'un contrat pétrolier et pouvant être réexportées
ou cédées après utilisation peuvent bénéficier du régime de
l'admission temporaire, avec caution forfaitaire fixée par décret.

Cescessionsnepeuvent être faitesqu'aux titulaires decontrats
pétroliers el à leurssous-traitants spécialiséset, pour desactivités
exclusivement liées aux opérations pétrolières;

79.3. - Les employés expatriés des titulaires des contrats
pétroliers et de leurs sous-traitants ont le droit d'importer en
République de Côte d'Ivoire en franchise de tous droits et taxes
d'entrée, leurs effetspersonnels etdomestiques nécessaires àleurs
propres besoins, lors de leur première installation. TIs peuvent
également importer un véhicule automobile à usage personnel
sous le régime de l'admission. temporaire ;

79.4. - Lorsque les marchandises importées au titre des
alinéas premier et 3 ci-dessuscessentd'être directement affectées
aux opérations pétrolières, ou à l'usage personnel des employés
expatriés, et demeurent en République de Côte d'Ivoire, elles
ne bénéficient plus des avantages douaniers prévus au présent
article et les droits et taxes dont le titulaire du contrat pétrolier,
ses sous-traitants ou employés seraient redevables sontcalculés
sur la valeur réelle desdites marchandises à la date de leur mise
à la consommation. Dans le cas de l'admission temporaire,
la récupération est faite sur la fraction des droits et taxes dont
la perception est suspendue;

79.5. - Les importations et exportations sont assujetties à
toutes les formalités requises par l'Administration des Douanes.
Toutefois, des dispositions particulières peuvent être prises par
voie réglementaire pour accélérer les formalités requises par
l'Administration des Douanes pour l'importation des marchan­
dises destinées aux opérations pétrolières, et pour dispenser de
l'inspection qualitative, quantitative et de la comparaison des
prix pour les matériels, machines et équipements destinés aux
opérations pétrolières.

Art. 80. - Les titulaires de contrats pétroliers ont le droit
d'exporter en exonération de tous droits et taxes de sortie la
fraction des hydrocarbures leur revenant au titre des contrats
pétroliers.

CHAPITRE 1lI

De la réglementation des changes

Art. 81. - Sous réserve du respect des dispositions en
vigueur en matière de réglementation des changes et
des dérogations accordées par le Gouvernement, les titulaires
de contrats pétroliers peuvent bénéficier des garanties
suivantes:

- Droit d'ouvrir et d'opérer en République de Côte d'Ivoire
et à l'étranger des comptes en monnaie locale et étrangère;

- Droit d'encaisser les fonds acquis ou empruntés à
l'étranger, y compris les recettes provenant des ventes de leur
quote-part de production, et d'en disposer librement, dans la
limite des montants excédant leurs obligations fiscales et leurs
besoins locaux pour les opérations pétrolières en République
de Côte d'Ivoire;

- Droit de transférer à l'étranger, les recettes des ventes
locales d'hydrocarbures. (si elles excèdent les besoins locaux),
les dividendes et produits de toute nature des capitaux investis
ainsi que les produits de la liquidation ou de la réalisation de
leurs avoirs ;

- Droit de payer directement à l'étranger les fournisseurs
nondomiciliés enCôted'lvoiredebiensetdeservices nécessaires
à la conduite des opérations pétrolières;

- Droit de libre convertibilité entre la monnaie nationale et
les devises étrangères convertibles pour toutes les opérations
de change se rapportant aux opérations pétrolières.

La garantie de libre convertibilité entre la monnaie nationale
et les devises étrangères convertibles est régie par les Traités
internationaux intégrant la zone franc et l'Union économique
et monétaire Ouest-Africaine (UEMOA).

Au personnel expatrié employé par le titulaire d'un contrat
pétrolier résidant en République de Côte d'Ivoire, sont garantis
la libre conversion et le libre transfert dans leur pays d'origine
de tout ou partie des sommes qui leur sont dues sous réserve
d'avoir acquitté les impôts et cotisations diverses qui leur sont
applicables conformément à la réglementation en vigueur.

Le contrat pétrolier peut stipuler que les sous-traitants de
nationalité étrangère du titulaire du contrat pétrolier et leurs
employés expatriés sont bénéficiaires des mêmes garanties.

Art. 82. - Les conditions d'application du présent titre SOnt
fixées, en tant quede besoin, par décret, et, le cas échéant, dans
le contrat pétrolier.
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TITRE vm
DE LA LOI, DU CONTENTIEUX, DES INFRACTIONS

ET DES PENALITES

Art. 83. - Les titulaires de contrats pétroliers et d'autori­

sations de reconnaissance sont soumis aux lois et règlements de
la République de Côte d'Ivoire.

Art. 84. - Le contrat pétrolier peut prévoir des régimes
particuliers en matière de force majeure et de stabilité des
conditions, notamment en cas d'aggravation des conditions
de son exécution résultant de l'intervention en République
de Côte d'Ivoire d'une législation ou d'une réglementation
postérieure à sa date d'entrée en vigueur.

Art. 85. - Les tribunaux ivoiriens sont compétents pour
connaître des délits ou infractions dont se rendraient coupables
les titulaires de contrats pétroliers ou leurs sous-traitants, ainsi
que leurs préposés ou employés.

'Toutefois, le contrat pétrolier peut comporter une clause
prévoyant une procédure de conciliationet d'arbitrage en vue du
règlement de tout différend éventuel entre l'Etat et le titulaire
étranger du contrat pétrolier concernant l'interprétation ou
l'application de ce dernier.

Art. 86. - Les infractions aux dispositions de la présente loi
et aux textes pris pour son application sont constatées par
procès-verbaux établis par des fonctionnaires assermentés et
habilités à cet effet.

Ces infractions sont punies d'une amende suivant les cas de
500.000 à 200.000.000 de francs C.F.A. En cas de récidive, le
montant de l'amende est doublé.

Art. 87. - En cas de violation grave des dispositions de la
présente loi et des textes d'application ou de celles du contrat
pétrolier, et après une mise en demeure du titulaire de ce dernier
par le Gouvernement, non suivie d'effet dans le délai stipulé au
contrat pétrolier, l'Etat peut prononcer la déchéance du contrat

r décret et, s'ily a lieu,le retrait des autorisations derecherche
et d'exploitation y afférentes.

TITRE IX

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Art. 88. - La présente loi est applicable aux contrats
pétroliers qui seront signés à compter de sa promulgation.

Les contrats pétroliers en vigueur à la date de promulgation
de la présente loi ainsi que les titresminierset les autorisations
y afférents, restent valables pour la durée de validité pour
laquelle ils ont été conclus ou délivrés y compris en ce qui
concerne la faculté d'octroi et de renouvellement d'autorisation
de recherche ou d'exploitation au titre desdits contrats.

Art. 89. - La société d'Etat, mandatée en raison de ses
attributions pour effectuer des opérations pétrolières, soit pour
le compte de l'Etat, soit pour son propre compte et ses sous­
traitants, bénéficient des mêmes droits et sont soumis aux
mêmes obligationsque le titulaire d'un contrat pétrolier. notam­
ment en ce qui concerne les dispositions fiscales, douanières
et de réglementation des changes prévues dans la présente loi
et ses textes d'application.

Art. 90. - Les dispositions du code des investissements ne
sont pas applicables aux titulaires des contrats pétroliers et aux
opérations pétrolières réaliséesen exécutionde la présente loi. Il
en est de même, conformément à son article 3, de la loi na 95-553
du 18 juillet 1995 portant Code minier et de ses textes d'appli­
cation, sauf disposition particulière de la présente loi.

Art. 91. - Sont abrogées toutes dispositions antérieures
contraires à la présente loi, notamment:

- La loi na 70-489 du 3 août 1970 portant Code pétrolier;

- L'article 7 de l'ordonnance na 70-501 du 12 août 1970
portant aménagements fiscaux;

- La loi n" 92-962 du 23 décembre 1992 relative aux
contrats pétroliers.

Art. 92. - Les modalités d'application ,de la présente loi
feront l'objet, en tant que de besoin, de décrets pris en Conseil
des ministres.

Art. 93. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 29 août 1996.
Henri Konan BEDIE.

LOf nO 96-670 du 29 août 1996 portant suspension des délais
de saisine, de prescription, de péremptiond'instance, d'exercice
des voies de recours et d'exécution dans toutes les procédures
judiciaires, contentieuses ou non contentieuses.

L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT
LA lENEUR SUIT,

Article premier. - En cas de cessation concentrée de travail
pertubant le fonctionnement normal du service public de la
Justice, les délais impératifs fixés par les textes en vigueur,
notamment aux fins de saisine, de prescription, de péremption
d'instance, d'exercicedevoiesderecours, d'exécutiondesdécisions,
dans toutes les procédures judiciaires, contentieuses ou non.
sont suspendus.

Il en est de même des délais administratifs, lorsque leur
inobservance est due à l'impossibilité d'obtenir des documents
délivrés par l'Administration centrale du ministère de la Justice,
les juridictions et les services y ratachës.

Art. 2. - La suspension des délais susvisés prend fin dès l'arrêt
de la cessationconcertéedu travail.

Art. 3. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 29 août 1996.
Henri Konan BEDIE.

LOf n" 96-674 du 29 août 1996 modifiant l'article 106 de la loi
nO 72-833 du 21 décembre 1972 portant Code de Procédure
civile, commerciale et administrative, modifiée par les lois
n" 78-663 du 5 août 1978 et 93-670 du 9 août 1993.

L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT
LA lENEUR SUIT ;

Article premier. - L'article 106 de la loi n" 72-833 du
21 décembre 1972 portant Code de Procédure civile, commer­
ciale et administrative est modifié et complétécomme suit:




